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Si le PDG compte une majo-
rité écrasante parmi les dé-
putés de l'Assemblée
nationale, le chef du gou-
vernement, Franck Emma-
nuel Issoze Ngondet,
contrairement à ses prédé-
cesseurs, n'aura pas la tâche
facile, aujourd'hui, au mo-
ment de requérir leur vote
de confiance. Tant les plaies
béantes d'une élection pré-
sidentielle, où la plupart de
ces élus n'ont véritablement
pas mouiller le maillot pour
leur champion, ont du mal à
se cicatriser. C'est donc, à en
croire certains observateurs,
un test grandeur nature.

FRANCK-EMMANUEL Is-soze Ngondet va soumettresa Déclaration de politiquegénérale, aujourd'hui, à lasanction des députés de laXIIe Législature. A ces der-niers de lui accorder ou pasle vote de confiance néces-saire pour lui permettre demettre en place sa politiquede gouvernement. Si tout était normal, celle-cine devait pas soulever cer-taines questions. Autrementdit, elle passerait commeune lettre à la poste. Mais,car il y a un mais, les clivages

Le vote de tous les risques ?
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au sein du Parti démocra-tique gabonais (PDG), dontles élus à l'Assemblée natio-nale passent pour être lesvéritables instigateurs, dumoins des acteurs incon-tournables, ne sont pas denature à rassurer quiconque.Même le nouveau locatairede l'Immeuble du 2-Décem-bre.L'ombre d'une défianceplane autour de ladite Décla-ration. Car, ils sont encorenombreux, au sein dugroupe parlementaire PDG, às'interroger sur une suite àdonner à leur avenir poli-tique. S'ils sont une bonnedouzaine d'anciens "cama-rades", du Rassemblement

Héritage et Modernité, àavoir quitté la barque, avecarmes et bagages, pour in-convenances avec leur hié-rarchie et le pouvoir enplace, beaucoup parmi ceuxqui sont restés n'en pensentpas moins. Ils n'attendentalors que la goutte d'eau quiva faire déborder le vasepour emprunter la mêmevoie de non-retour.Selon certains bruits de cou-loir, ils attendraient des ga-ranties par rapport à leurssièges politiques. Ils esti-ment que c'est là une moti-vation devant les conduire àaccorder leur confiance, parun vote favorable, à la feuillede route de l'équipe du natif

de Makokou. Une menace àpeine voilée qui ne devraitpas être du goût de certainsqui pensent, en sourdine,que l'heure d'avoir uneclasse de "vrais élus natio-naux" a sonné.Osons croire que M. IssozeNgondet tiendra compte deces pesanteurs qui pour-raient torpiller sa démarcherépublicaine du jour. Pouréviter une bérézina quiconstituerait une premièredans l'histoire, l'œuvre sedevrait d'être pensée sansrien négliger ou avoir un airou attitude qui ne participe-rait qu'à ternir des rapportsqui s'annoncent déjà compli-qués. Même s'il peut tou-

jours compter sur des irré-ductibles qui n'entendentpas trahir leur filiation auparti au pouvoir dont ils sontreconnaissants de l'œuvrepolitique posée dans le payset en leur faveur.Autre soutien a priori, les al-liés du PDG dans cette cham-bre du Parlement gabonais.Sans qu'ils représentent vé-ritablement une force sus-ceptible d’entraîner unschisme dont la principaleconséquence serait de fairepencher la balance. Parmieux, il y a le Centre des libé-raux réformateurs (CLR) etle Rassemblement pour leGabon (RPG). Même si l'al-liance avec le parti de Paul

Mba Abessole, sixième vice-président de l'Assemblée,semble totalement battre del'aile bien avant la présiden-tielle du 27 août dernier.Désormais l'on peut égale-ment considérer, comme al-liée, AlbertineM a g a n g a - M o u s s a v o u ,l'unique députée du Partisocial démocrate (PSD),dont le parti a bénéficié del'entrée au gouvernementdu militant Biendi MagangaMoussavou.A coup sûr, le danger neviendra pas des quelquesdéputés de l'opposition ra-dicale, représentée parl'UPNR de Me Louis-GastonMayila, l'Union nationale(UN) et des députés indé-pendants. Loin s'en faut, ilpourra toujours dormir dusommeil du juste sans crain-dre une quelconque menacede ce côté. Si l'on s'en tient à la célèbremaxime de Mgr Lefebvre, "le
ver est bel et bien dans le
fruit". Le danger n'est pasloin, il est à l'intérieur d'unemaison dans laquelle il étaitpourtant supposé avoir desalliés sûrs. Mais au regarddes temps qui courent, oùles alliances et les paroles nevalent plus que pour beurre,au numéro un du gouverne-ment de se comporter enconséquence.

Le président du groupe parle-
mentaire PDG, André Dieudonné
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…Albertine Maganga Moussa-
vou du PSD...
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… et le député de l'UPNR, Nar-
cisse Massala Tsamba seront

parmi les acteurs de cette décla-
ration de politique générale.
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Conformément à l'article 28a
de la Constitution, le Premier mi-
nistre, chef du gouvernement,
Franck Emmanuel Issoze Ngon-
det, se rendra au palais Léon
Mba, cet après-midi, pour décli-
ner les grandes lignes de la po-
litique qu'il entend conduire,
sous la direction du président
de la République, au cours des
prochaines années. Ce, dans le
cadre du mandat entamé il y a
bientôt deux mois. Son allocu-
tion donnera lieu à un débat
avant le vote des députés. Ce
sera à la faveur d'une séance
plénière présidée par le patron
des lieux, Richard-Auguste
Onouviet.

SELON les dispositions del'article 28a de la Loi fonda-mentale, "Dans un délai de
quarante-cinq (45) jours au
plus, après sa nomination et
après délibération du Conseil
des ministres, le Premier mi-
nistre présente devant l'As-
semblée nationale son
programme de politique gé-
nérale qui donne lieu à un
débat, suivi d'un vote de
confiance. Le vote est acquis
à la majorité absolue des
membres de l'Assemblée na-
tionale".C'est dans ce cadre que lePremier ministre, FranckEmmanuel Issoze Ngondet,sera l'hôte des députés cetaprès-midi. Ce sera au coursd'une séance plénière quedirigera le président de l'As-

Issoze Ngondet à la quête de la confiance des députés
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semblée nationale, l'honora-ble Richard-Auguste Onou-viet. Après l'exposé dulocataire de l'immeuble du 2-Décembre, suivront les inter-ventions des élus. Unexercice qui se fait souvent àtravers les présidents desgroupes parlementaires. Vuqu'il n'y a que le groupe PDG(Parti démocratique gabo-nais), au pouvoir, on imagineque la conférence des prési-dents, de ce matin, déciderade la manière dont l'Assem-blée pourra susciter le débatprévu par la Constitution.Cet évènement intervientdans un contexte plutôt par-ticulier. Cela sur plusieursplans. D'abord au niveau lo-gistique, l'institution ayantperdu son hémicycle lors desviolences qui ont suivi l'an-nonce des résultats de la der-nière Présidentielle. Puis,parce que ce rendez-vous ar-

rive à moins de deux mois dela fin de la Législature ac-tuelle (la XIIe). A pareils mo-ments, les élus ontgénéralement la tête ail-leurs...Sur un tout autre plan, on no-tera que la Déclaration de po-litique générale de l'actuelPremier ministre survient aumoment où le pays est en-core à la recherche des voieset moyens pouvant l'aider àsortir véritablement de lacrise post-électorale aiguëdans laquelle il est encoreplongé aujourd'hui. L'idéalétant de réunifier la Nation ety ramener la quiétude et lasérénité.
DIALOGUE NATIONAL •C'est dans cette perspectivequ'est née, en plus de la for-mation d'un gouvernementd'ouverture, l'initiative d'undialogue national inclusif et

sans tabou, prise par le pré-sident de la République, AliBongo Ondimba. Mais au-jourd'hui, l'idée n'a pas en-core trouvé l'assentiment detout le monde. Pendant quecertains adhèrent, d'autresexpriment leur désapproba-tion, campant sur leur posi-tion d'opposants radicaux.Même dans le camp du "oui",il y a des voix qui s'élèventpour poser des conditionspas toujours facilement ac-cessibles...A cela il faut ajouter la situa-tion économique qui n'estpas des plus idéales. Loins'en faut. Le pays connaît uneconjoncture difficile essen-tiellement provoquée par labaisse du prix du baril du pé-trole. Ce qui a obéré considé-rablement les financespubliques et qui tend à ré-duire la marge de manœuvredu gouvernement. Face à

cette situation, des réformess'imposent davantage aupays. Le tout est de savoir dé-finir lesquelles seront lesplus adaptées, et plus àmême de lui permettre de ju-guler au mieux les difficultésactuelles.C'est dire que le Premier mi-nistre est très attendu à ce ni-veau. Surtout au moment où,le front social grogne égale-ment. A en juger par le climatdélétère qui a prévalu lors dela rentrée scolaire de cetteannée. Tout le monde s'ac-corde pour reconnaître queles mouvements de grève ob-servés actuellement par lesprincipaux syndicats de cesecteur ont profondémentbrouillé cette rentrée sco-laire que d'aucuns, y comprisdu côté des parents d'élèves,n'hésitent pas à qualifier de"ratée"...

GROGNE SOCIALE • Sansoublier, ce qui s'apparente àune crise de confiance entrele gouvernement et certainsétablissements privés danslesquels l'Etat avait orientédes élèves, et qui attendentmaintenant que l’Etat ho-nore ses engagements. Aupoint de conduire ces struc-tures privées à exiger desfrais de scolarité aux élèveseux-mêmes, donc à leurs pa-rents. Sur ce chapitre, l'En-seignement supérieur, quifait face à la pire crise quel'USTM ait connue, n'est pasnon plus épargné.C'est donc dans ce contexteque Franck Emmanuel Is-soze Ngondet va solliciter laconfiance de l'Assemblée na-tionale dont certains mem-bres lui reprochent souscape, d'avoir pris nombred'initiatives avant cetteétape, considérée commeune sorte d'investiture dugouvernement. Ces derniersfont allusion à la sortie rela-tive "aux mesures priori-
taires" des cent premiersjours...Alors, devant une telle situa-tion et face à la grogne so-ciale, synonyme de pressiondes populations (donc desélecteurs potentiels), quevont faire Richard-AugusteOnouviet et ses collègues(surtout ceux du groupe par-lementaires du PDG et ses al-liés) ? Resteront-ils sur lesconsignes habituelles duparti ? Le suspense peut-ilêtre permis ? Réponse dansquelques heures.

Le président de l'Assemblée nationale, Richard-Au-
guste Onouviet, et ses collègues, reçoivent...
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...le Premier ministre, Franck-Emmanuel Issoze Ngondet, dans le
cadre de la présentation de sa Déclaration de politique générale.
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